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M. WILSON REPOND " MON " A L'ALLEMAGNE

Z.es conditions de l'armistice et le mode de l'évacuation dépendent des chefs militaires de l'Entente.
L'armistice devra assurer le maintien de la supériorité ihilitaire des Alliés sur le champ de bataille.
PAS D'ARMISTICE tant que continueront les torpillages sur mer, lés pillages et les dévastations sur terre.
PAS ÙE PAIX avec un pouvoir arbitraire qui par sa seule volonté puisse troubler la paix du monde.

XI fei?aL
LA SENTENCE

réponse séparée ât

,
C'est une véritable sentence de juge su-

1 iprême impartial et loyal que le président
iWilson vient de rendre dans sa réponse à
la dernière note allemande. Et cette sen
tence fait justice de la duplicité des gou
vernants de Berlin ainsi que des procédés
barbares de guerre qu'iis emploient et pro-

• nonœ la; condamnation définitive, sans ap
pel du kaiser, le principal -auteur respon
sable de-*tons *ces tfnmesv

Berlin s'était bercé du chimérique espoir
d'entraîner M. Wilson dans le.maquis de
la procédure aussi biçn au sujet du pro-
grammeiflepaix que des conditions de l'ar-
anistipe et de la question gouvernementale.
Le président des Etats-Unie a eu tôt fait
«le percer .à jour la manœuvre. Avec l'ha
bileté d'un-horrime d'Etat consommé et la
logique implacable d'un dialecticien qui
Ta droit au but sans se laisser arrêter par
d'autres considérations que celles du droit
et de la justice, il a rétorqué les arguments
astucieux paï lesquels on entendait. .Ao cir
convenir.

D'un mot, il a écarté toute discussion à
propos des conditions'"de paix. « Vous avez
accepté, dit-il, mon programme sans res
trictions, cela suffit, et il n'y a pas lieu
d'insister. » "

.La question de 1 armistices lui fournit l'oc
casion d'un réquisitoire teiTiUe contre l'at
titude de ce gouvernement qui, au mo
ment même où il implore la paix, redouble
iSes crimes contre les règles les plus élé
mentaires de l'humanité. Ainsi, M. Wil
son laisse nettement entendre que ni les
Alliés ni lui-même ne peuvent avoir
confiance dans la parole ni les promesses
«les* hoinmcs qui portent "cette responsab
ilité. Pour conclure l'armistice, il faut^îes
garanties formelles qu'exigera Je Haut
Commandement des Alliés.

linfin, le Résident des Etats-Unis, et
c'est peut-être le point capital de la ré
ponse, met en interdit le kaiser et son rc-
tfime autocratique. Ici, M. Wilson se
hausse au rôle de grand justicier et exige
le châtiment de ce souverain qui, après
.avoir pendant de longues années pris le
xnasque du prince de la paix, s'est révélé
nomme le bourreau de 1 humanité.. Il n est
pas possible de traiter avec un pareil cou
pable.

La réponse de 3.L Wilson, par sa mer
veilleuse compréhension de la, réalité, re
cevra- l'unanime approbation des Alliés et
même de tous les neutres impartiaux qui
la considéreront comme une satisfaction
donnée à la conscience humaine.

TEXTE DE LA RÉPONSE DU PRÉSIDENT
Washington, 14 Octobre. — Le secrétaire d'Etat, cet après-midi, a rendu

publique îa note suivante au chargé d'affaires de Suisse ad intérim chargé des
intérêts allemands aux Etats-Unis :

Département d'Etat, 14 Octobre 1918.
En réponse à la communication du gouvernementallemand en date du 12

courant que vous m'avez remise aujourd'hui, j'ai l'honneur de vous demander
de transmettre la réponse suivante :

a L'acceptation sans restriction par le gouvernementallemand acluelçt par
une grande majorité du Reisfatag allemand des conditions posées par te Pré
sident des Etats-Unis d'Amérique dans son adresse au Congres des Etats-Unis le
S janvier 1918 et dans son adresse subséquente, justifie le Président à faire un
exposé franc et direct de sa décision, relativement aux communicationsdit gou
vernement allemand des S et 12 octobre 1918.,

» Il doit être clairement entendu que le mode de l évacuation et les condi
tions de Varmistice sont des questions qui doivent être icissées au jugement et
aux avis des conseillers militaires du gouvernement des Etats-Unis et des gou
vernementsalliés et le Président a le sentiment qu'il est de son devoir de dire
que nul arrangement rie peut être accepté -par le gouvernement des Etats-Unis
qui n'assurerait pas des sauvegardes et garanties, absolument satisfaisantes,
du maintien de la présente supériorité militaire des armées des Etats-Unis et des
Alliés sur le champ de bataille. Il a confiance de pouvoir présumer, en toute
sécurité, que tels seront aussi le jugement et la décision des gouvernements
alliés.

-

» Le Président sent aussi qu'il est de son devoir (Tajcuter que ni le gouver
nement des Etats-Unis ni, il en a l'entière certitude, les gouvernements avec
lesquels le gouvernement des Etats-Unis est associé comme belligérant, ne con
sentiront à envisager un armistice aussi longtemps que les forces armées de
FAllemagne continueront de se livrer aw pratiques illégales et inhumaines
dans lesquelles ekes persistent.

a Au moment même où le gouvernement allemand approche le gouverne
ment des Etats-Unis avec des propositions de paix, ses semi-marins s'acharnent
à couler des navires à passagers sur mer, et non seulement les navires mais
les embarcationsmêmes dans lesquelles les passagers a équipages cherchent à

se sauver ; et dans le>ir retraite actuelle, forcée, des Flandres et de France, les
armées allemandes poursuivent le cours de leurs destructions effrénées, ce gui
a toujours été considéré comme étdnt en violationdirecte des règles et pratiques
de la guerre civuùée. Villes et vïllagés, s'ils ne sont pas détruits, sont dépouillés,
non seulement de tout ce qu'ils contiennent, mais souvent de leurs habitants
eux-mêmes.

» On ne saurait s'attendre à ce- que les nations associées contre l'Allemagne
consentent à unî suspension d'armes, tandis que se pQUïçmçent ces:actes d'in
humanité, de dévastation et de désolation que ces rallions considèrent à juste
titre avec horreur et le cœur enflammé.

» Il est également nécessaire, afin qu'il n'y ait aucune possibilitéde malen
tendu. que le Président appelle très solennellement l'attention- du gouvérnement
allemand sur la force et la portée manifeste d'une des ctndilions de paix aux
quelles le gouvernement allemand a maintenant adhéré. Elle est contenue dans
l'adresse du Président prononcée à Mont-Vernon, le 4 "itillet dernier. Elle est
ainsi conçue :

a Détruire tout pouvoir arbitraire, où qu'il se trouve, qui peut séparément,
secrètement et par sa seule volonté, troubler la paix du monde ; s'il rie peut
être présentement détruit, au moins le réduire à une virtuelle impuissance. »

» Le pouvoir qui, jusqu'ici a gouverné la nation allemande est de la nature
ci-dessus indiquée. Il dépend de la volonté de la nation allemande de le chan
ger, Les paroles du Président qui viennent d'être citées constituent naturelle
ment une condition préalable à la paix, si la paix doit venir par l'action du
peuple allemand lui-même.

» Le Président se sent obligé de dire que tout le processus de la paix, selon
son opinion, sera subordonné à la précision et au caractère satisfaisant des ga
ranties qm peuvent être données dans cette question fondamentale. Il est in
dispensable que l-es gouvernements associés contre VAllemagne sachent, sans
équivoque possible, à qui Us ont affaire.

,

a Le Président ferg, une réponse séparée au gouvernementimpérial et roval
SAutriche-Hongrie. ?

%

» Acceptez, Monsieur, les assurances renouvelées de ma haute considéra-
tàon

- » Signé : Robert LANSING. »Les Alliés à kilomètres de Lille

PLUS DE 12.000 PRISONNIERSET DE 100 CANONS EN 2 JOURS

L'Autriche demande
l'arbitrage du Vatican

Londres, 15 Octobre. — Le Daily
Mail publie la dépêche suivante de Berne
à la date du 14 octobre :

" On apprend dans les milieux bien
informés que la cour autrichienne de
mande l'arbitrage-du Vatican dans les
différends avec l'Italie et que l'Autriche
ferait diverses concessions territoriales. "

L'opinion américaine

"La capitulation sans conditions "
dit-on au Sénat américain

Washington, 15 Octobre. — Le sénateur
républicain, M. New, a ouvert au Sénat
la discussion sur; la réponse de l'Allema
gne, en déclarant :

Rien moins que la capitulation sans
conditions de farmée allemande•_ ne sau
rait satisfaire le peuple américain.

Plusieurs télégrammes émanant de leurs
électeurs ont été "reçus par les sénateurs.
Ces télégrammes insistent pour què l'ar
mistice soit refusé.

Le sénateur Lodge a déposé une réso
lution demandant avec insistance que toute
communication soit interrompue avec le
gouvernement, allemand relativement à
Varmistice et que les communications ne
soient reprises que sur la seule question
de la capitulation sans conditions.
Et l'on applaudit vigoureusement
la déclaration duPrésident Wilson

Immédiatement après avoir été rendue
publiqutla réponse du PrésideiU Wilson
à Coffre de paix allemande a été transmise
et lue où Sénat où elle a été vigoureuse
ment applaudie.. Le Sénat était resté en
'séance afin de la recevoir.

Le département de la guerre
iîa droit de l'avant

Washington, 15 Octobre.
— M.

_

Baker
s'est borné à faire le seul commentaire sui
vant .sur la note allemande : v Le dépar
tement de la guerre va droit de Vavant. »

Et l'effort américain continue
Washington, 15 Octobre. — La Maison

iBlanche annonce que le gouvernement
itzméricain continuera-à envoyer en Europe
îdevx cent cinquante mille hommes par
imois ainsi que du matériel adéquat. Il n'y
ta?ya sas. ha xuûnâœ x4teehs&*&yiA'gtfQTts.

Malgré là mauvais temps qui sévit dan ;

lies Flandres; les Alliés ont continué, hier,
leur offensive sur tout le front d attaqua
avec le même entrain que le jour précé
dent. Ils ont enregistréune nouvelle pvarc i

variant entre 4 et 8 kilomètres. 4.000 nou
veaux prisonniers sont venus s'ajouter a
ceux capturés la veille. Ce qui fait que
le bilan de victoire des deux journées donne
un total de 12.000 prisonniers et plus de
100 canons enlevés à l'ennemi sans comp
ter un matériel considérable.

Les deux faits les plus importants de la
journée sont les progrès réalisés aux deux
ailes. A l'aile gauche, les Belges et les
Français, rivalisant d'entrain, ont presque
entièrement) nettoyé le triangle compris
entre Wynendaele, Thourout et Licihter-
velde. A l'aile droite, les Anglais ont fran
chi les 7 kilomètres qui les séparaient de
Courtrai et sont aux portes de la vïïle. Et
plus au sud, ils ont enlevé Menin et W'er-
vieq. Ils tiennent ainsi toute la rive gauche
de la Lys jusqu'à Courtrai.

Le coin allié s'enfonce profondément
dans le flanc ennemi. Lille, Tourcoing et
Roubaix sont étroitement enserrés et le
résultat de la manœuvre victorieuse ne
saurait tarder.

Dans les secteurs français du reste du
front, -les progrès de nos troupes ont conti
nué sur divers points avec une cueillette
de 800 prisonniers, ***

iNk
ouû
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LE BILAN

L-

— Voilà... en fait de réserves, nous ne. pou
vons plus compter que sur celles que nous es
saierons de' faire atix conditions des Alliés !...

COMMUNIQUÉ BELGE

15 Octobre.
LES FORCES ALLIÉES, OPÉRANT

04hS LES FLANDRES SOUS LES OR
DRES DU ROI DES BELGES, ONT CON
TINUÉ LEURS ATTAQUES DANS LA
JOURNÉE DU 15. LES BELGES ONT
PROGRESSÉ JUSQU'AUX ABORDS DU
BOIS DE VYNENDAELE ET DE THOU
ROUT.

LES FRANÇAIS ONT GAGNÉ LES
ABORDS DE LICHTERVELDE. PLUS
AU SUD, MALGRÉ UNE VIVE RÉSIS
TANCE, ILS ONT PU PROGRESSER AU
DELA DE LA VOIE FERRÉE ROULERS-
LICHTERVELDE.

Au sud da canal, les Belges ont enlevé
Lendelede-

LA DEUXIÈME ARMÉE BR1TANN.
QUE a a&teint, vers Le Chat, la ro
Courtrai-Ingelmunster. EUe a conquis les
villages de GuUegheni et d'Heule, A PRO
GRESSÉ JUSQU'AUX ABORDS DE
COURTRAI, ENLEVÉ MENIN ET WER-
VICQ ET PRIS PIED EN CE DERNIER
POINT,. SUR LA RIVE DROITE DE LA
LYS.

AU COURS DES JOURNÉES DES 14
ET 15 OCTOBRE, LES TROUPES AL
LIÉES ONT FAIT PLUS DE DOUZE MIL
LE PRISONNIERS ET PRIS PLUS DE
CENT CANONS.'

COMMUNIQUÉS BRITANNIQUES

iS Octobre, après-midi.
Hier, dans l'après-midi, une patrouille

américaine a traversé la Selle aux environs
de Saint-Souplet, et ramené trente prison
niers. -Nous avons, dans la soirée, effectué un
coup de main heureux au sud de Sainghin-

j en-Weppes et fait vingt prisonniers. D'-au-
tres, au cours de la nuit, ont été ramenés
par nos patrouilles, en divers points da
front

: . 15 Octobre, soir.
Nous avons traversé le canal de la Haute

Deule, des deux côtés dç Pont-à-Vendin,
et pris EsteveUes. Meurohin et Bauvin.

Plus au nord, nos troupes ont fait des
progrès dans le voisinage de Haabourdin.

Sur le reste du front britannique, au sud
de la rivière Lys, il n'y a rien à signaler.

Les Italiens sont entre» à Dnrazzo

Vers la délivrance de Lille
(De l'envoyé spécial du Petit Journal)
Front, des Flandres, 15 Octobre. — La

qualité des coups que nous frappons est
telle, que. dans la journée qui suit, ils ren
dent leur plein résultai Hier, nous atta
quions dans les Flandres, aujourd'hui l'é
branlement se produit dans la poche de
Lille. C'est la chute de Douai que nous
guettions et voilà que Douai est sur le
point de, céder le pas à Lille, Lille, ou les
Allemands, suivant leur habitude, ont en
levé les hommes de 15 à 60 ans el ou il ne
reste que les femmes et les vieillards. Cela
ne veut pas dire que Douai demetuera en
arrière.

L'armée alliée des Flandres erre ce soir
au-dessus de Courtrai et a coupé la route
Bruges-Courtrai. Nous avons pris Menin,
traversé la Lys. C'était l'ëpée suspendue
sur ïa tête des Allemands du secteur de
Lille, aussi décollenWls. Devant la cin
quième année 'britannique, ils accentuent
leur retraite. Ils en ont confié la bonne or
donnance à leurs mitrailleurs, mais les An
glais les tuent et passent. Hurrah !!î —Albert Londres.

LE CHANGE FRANÇAIS
monte rapidement à Genève

Genève, 15 Octobre. — Aja séance de là
Bourse des changes, lundi, la devise fran-:
çaise est montée d'an seul coup de 2 £r. 45,
ggs&Vôâi ainsi & SB frânea.

Rome, 15 Octobre. (Officiel.) — Durazso
est en notre possession.

Dans V après-midi du 13, après avoir for
cé les défenses ennemie$ sur les hauteurs
de Paljamaj et du Sasso Bianco, les trou
pes italiennes ont pénétré dans la ville le
14 au matin, capturant des prisonniers et
du matériel.

Plus à l'est, les colonnes en marche d'El
Bassan sur Tirana, après avoir brisé dans
la journée du ÏS Ui, résistance -tenace dès
tt^rière^àraes enneriiïes xm jfcrab/i
ont repris leur marche, vers témrs objectifs.

.

COMMUNIQUÉS FRANÇAIS

15 Octobre, 14 heures.
AU COURS DE LA NUIT ET DANS

LES PREMIÈRES HEURES DE LA MA
TINÉE, NOUS AVONS RÉALISÉ DES
PROGRÈS EN DIFFÉRENTS POINTS
DU FRONT.

Au sud de la Serre, nous nous sommes
emparés de Remies, Barenton-Cel et Mon-
ceau-le-Waast.

A l'ouest de Rethel, nous avons enlevé
Nahteuil-sur-Aisne.

A l'ouest de Grandpré, nous avons pro
gressé au delà de l'Aisne. Olizy et Termes
sent entre nos mains. NOUS AVONS FAIT
dans cette région PRÈS DE 800 PRISON
NIERS.

iS Octobre, 23 heures.
Au nord de l'Oise, nous avons réalisé une

avance dans la région d'Aisonville.
Nous bordons la rive sud de la Serre

jusqu'à Pouilly-sur-Serre qui est entre nos
mains. Nous avons également progressé au
nord-esi de Marchais, faisant quatre cents
prisonniers.

Plus à l'est, nous nous sommes emparés
de La Selve et de Nizy-le-Comte.

A l'ouest de Grandpré, nous tenons la
route de Vouziers à Grandpré. Nous avons
fait, dans cette régjion, plus de quatre cents
nouveauxprisonniers.

M. CAILLAUX IRA

EN HAUTE-COUR

avec MM.LoustaioteiComby

pour attentat contre
la sûreté de l'Etat

Leur procès commencera le 29 Octobre
M. Edouard Ignace, soud-secrétaire d'E-

tat de la Justice militaire, a fait connaître,
hier, au Conseil des ministres, l'état de»
instructions suivies contre MM, Joseph
Caillaux, Loustalot et Comby.

avec
fner, 1 instruction a révélé des éléments
justifiant dans leur ensemble la qualifica
tion de crimes d'attentat contre la sûreté
de l'Etat, visés par l'article 12 de la loi
constitutionnelle du 16 juillet 1875.

En conséquence,, sur ïe rapport du pré
sident du Conseil, ministre de la Guerre
et du garde des Sceaux, ministre dg. la
Justice, un décret a été pris en Conseil des
ministres, portant convocation du Sénat enHaute-Cour de justice « pour statuer surles faits d'attentat contre la sûreté de l'E
tat et autres faits connexes relevés à. lacharge de MAI. Caillaux, Loustalot ètComby ».

La date de convocation a été fixée aitmardi 29 octobre.
M. Lescouvé, procureur général près, la

Cour d'appel de Paris, est désigne pourremplir les fonctions de ministère publicprès la Haute-Cour.
Àu" Sénat

Hier, au couis de la séance du Sénat, in
président a. fait connaître qu 11 avait reçudu président du Conseil ampliation du dé
cret convoquant le Sénat en Haute-Cour
de justice pour le 29 octobre.

Les sénateurs seront donc convoqués cejour-là, à 2 heures ; l'appel nominal aura
aura heu à peu .près à la même heure. La
procureur général communiquera son ré
quisitoire et ordre tera djmné à la commis
sion de la Haute-Cour de procéder à l'ins
truction.

La Haute t Cour s :ajoufn«ra pendant
toute la durée de cette instruction qui sera;
réduite, la commission devant se servir do
l'enquête approfondie menée par le capi
taine Bouchardon. Sitôt son travail ter
miné, la commissionprésentera des conclu
sions sur lesquelles la Cour, convoquée a
nouveau, statuera.

La commission d'instruction va se trou
ver modifiée par suite du décès de M. Théo
dore Girard. M. Poulie, ancien magistrat,
sénateur de la Vienne, commissaire-sup
pléant, devient titulaire.

Le dossier Bouchardon
Le capitaine Bouchardon, qui s'attendait

depuis quelques semaines à être dessaisi
du dossier d'instruction, avait coté et mis
en ordre les pièces de la procédure. C'est
en vertu de l'article 5 de la loi du 10;avril
1889 sur la procédure devant la Haute-"
Cour, que va s'effectuer le transfert*déa
pièces.

__Celles-ci vont être envoyées au procureur
général, M. Lescouvé, qui signera un.'.ré
quisitoire introductif d'instance et les
transmettra ensuite là la commission;<Pen-
quête de la Haute-Cour qui ordonnera*vrai
semblablement un supplément d'informa
tion.

C'est le 24 décembre de l'année dernière
que le gouverneur militaire de Paris signa
l'ordre d'informer pour intelligences avec
l'ennemi contre M. Caillaux et que celui-ci

t
fut arrêté le 14 janvier dernier sur mandat

i du capitaine'"Bouchardon.

L
l
K sénat exige

la punition des crimes boclies
t* Il y aura pour tous ces méfaits abominables d'autres

sanctions que les condamnations morales. " (M. S. Pichon)

TROUBLES A PRAGUE

(Dû correspondant du Petit- Journal)
Zurich, 15 Octobre. — Suivant le Lokal

Anzeiger, les démonstrations qui ont eu
•lieu hier à Prague ont été suivies de trou
bles sérieux. La grève générale a été pro
clamée, la police impuissante à rétablir
l'ordre a fait appel à la troupe. La ville
est sillonnée par des troupes de mitrail
leurs et de grenadiers

•
qui gardent toutes

les rouies. On ne peut entrer ou sortir de
la viHe sans un laissez-passerspécial

Le statthalter a lancé,un appel dans le
quel il déclaré qu'il réprimera tous les dé
sordres par la forée. Les détails manquent.<

Au cours de la séance d'hier au Sénat et
au nom de la commission des Affaires ex
térieures, MM. Couyba et Maurice Sasrraut
ont proposé le projet de résolution sui
vant : '

« Le Sénat, confirmant ses délibérations an
térieures, résolu a assurer aux populations li
bérées par les magnifiquës victoires des ar
mées alliées les réparations des dommages,
des dévastations et des attentats au droit des
gens fiommis par l'ennemi,

d
Approuve le gouvernement d'avoir signifié

nettement sa volonté de leur opposer les aver
tissements et les sanctions nécessaires ; l'in
vite à continuer de se concerter à cet effet avec
les gouvernements alliés et à poursuivre les
enquêtes en vue d'aboutir à la condamnation
des auteurs responsables de ces méfaits, la
justice devant être la
la paix. »

iM. Couyba, aussitôt après la lecture' de
ce projet, a fait un long exposé des motifs
qui ont amené la Commission à proposer
Je projet de résolution. Devant l'assemblée
frémissante, il a rappelé les incendies, les
dévastations, les pillages, en un mot, les
crimes commis par les hordes du kaiser.

Déclaration de M. Pichon
,M. S. PUâiop, ministre des. Affaires

étrangères, monte à la tribune et, au zni-

premiére condition de

lieu d'un profond silence, fait ces énergi
ques déclarations :

— Le gouvernement adhère avec empres
sement au projet de résolution qui vient
de vous être présenté. Il y adhère d'autant
plus volontiers que, la manifestation du.
Sénat lui donnexp, une force nouvelle pour
faire prévaloir, d'accord avec nos alliés,
toutes les revendications' que les événe
ments autorisent.

» Le gouvernement n'axait pas attendu
Vinvitation qui lui est adressée pour faire
savoir à VAllemagne qu'elle porterait la
pleine responsabilité des crimes qu'elle a
commis ou commettra sur notre territoire
et d-ont l'ignominie est un objet d'horreur
pour tout le monde civilisé. Nous lui :aoons
dit, dans un avertissementsolennel, qu'elle,
n'échapperait pas à une expiation inexora
ble. Cet avertissement, je le lui répète au-
jourd'hui, du haut de la tribune du Sé
nat. Il vient, bailleurs, d'être donné,^.soux
une forme décisive, par le Président^Wil
son dans son admirable réponse amx ^pro
positions d'armistice qu'il avait reçue# de
Berlin.

n L'illustre Président.de la République,
de# Etats-JJnis .d'Amérique,,dans les réso
lutions duquel nous avons toujerars^eumw
gntière, confiance.

K
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